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Partiellement suivie, hier, au
Centre hospitalier universi-
taire de Libreville (CHUL), la
décision des médecins
fonctionnaires de faire
''embargo'' sur les assurés
Cnamgs inquiète ces der-
niers.  

ALPHONSINE O. est at-teinte d'une affectionlongue durée. Hier au petitmatin, elle fait une crise aupoint de convulser. Elle estimmédiatement admise auservice des urgences duCentre hospitalier univer-sitaire de Libreville(CHUL), munie de sa cartede la Caisse nationale d'as-surance maladie et de ga-

rantie sociale (Cnamgs).Après avoir pris ses para-mètres, l'infirmière de ser-vice annonce que laconsultation et la prise encharge se feront au prixnormal. C'est-à-dire sansticket modérateur de laCnamgs. Comme dame O., de nom-breux autres patients sontconfrontés à cette réalité,depuis mardi dernier, auCHUL, suite à la décisiondu Syndicat des médecinsfonctionnaires gabonais(Symefoga) de ne pas rece-voir, à compter du 10 juil-let, les usagers munis defeuilles de soins et bonsd'examen Cnamgs "jusqu'à
règlement intégral de la
dette" de l’État et de laCnamgs vis-à-vis des hôpi-taux publics. Depuis cette

date, pour espérer rencon-trer un médecin il fautpayer le tarif normal, c'est-à-dire 10 000 francs pourun médecin spécialiste et 7000 pour le généraliste.C'est le message invaria-
blement livré aux usagersau bureau Cnamgs duCHUL. Au service des consulta-tions externes, le messageest le même qu'au bureaudes entrées. Aucun patient

Cnamgs n'est enregistré. "Il
faut payer le tarif normal",nous exige-t-on. “Sachez
que cette mesure ne
concerne pas seulement cet
hôpital, c'est sur toute
l'étendue du territoire. Ici,
nous avons même été pa-
tients. En province et parti-
culièrement au Centre
régional Amissa de France-
ville, on ne connaît plus la
Cnamgs. Les choses change-
ront quand la dette sera ré-
glée”, ajoute un infirmierayant requis l'anonymat.C'est un véritable coup demassue. Surtout chez cer-tains patients ayant desexamens médicaux à faire. En revanche d'autres ser-vices du CHUL se montrentplus souples. Cas du ser-vice de maternité qui re-çoit les parturientes

munies de cartes d'assu-rées. “Je suis venue accom-
pagner ma fille accoucher
cette nuit. Au départ, ils
n'ont pas voulu nous rece-
voir prétextant que la
Cnamgs n'est plus valable,
après elles ont fait preuve
d'humanité. Ç'aurait été dif-
ficile parce que je n'avais
pas d'argent” , nous aconfié une quinquagénaireassise non loin de la mater-nité Azizet Fall Ndiaye. Il en est de même au Cen-tre de traitement ambula-toire (CTA) du CHUL. “La
mesure ne concerne pas
cette catégorie de malades”,a rassuré un médecin. Voilà qui est tout de mêmeapaisant, sans occulterl'entièreté du problème quipénalise une bonne frangedes usagers. 

Les usagers dans l'impasse

Santé/Suite à la décision du Symefoga de ne pas recevoir des feuilles de soins et de
bons d'examen Cnamgs

R.H.A
Libreville/Gabon 

Assurés Cnamgs hier au CHUL.
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LES mesures d'austéritéque le gouvernement aprises lors du Conseil desministres du 21 juin der-nier et qui visent à réduirele train de vie de l’État, nesont pas bien perçues parla société civile. Certainesorganisations syndicalesne cachent pas leur opposi-tion à l'application des-

dites mesures. C'est le casdu Syndicat  des agents duministère des Transportset de l'Aviation civile (Sam-tac). Ils étaient, le 10 juilletdernier, en assemblée gé-nérale d'explication, à l'es-planade de l'immeubleAlusuisse, siège de leur mi-nistère pour contrer lacampagne de sensibilisa-tion du gouvernement Is-soze Ngondet III parrapport auxdites mesures. Il s'agit, entre autres, de labaisse des salaires des

fonctionnaires touchantplus de 650 mille francsCFA, du paiement par bonde caisse, de la radiation dela main-d'œuvre non-per-manente, de la mise enplace d'un système depointage et de la suspen-sion des recrutementspour trois ans, des stages,des formations, etc.

« Nous estimons que le gou-
vernement en voulant bien
faire a mal fait ! L'intention
est bonne, mais elle manque
de bon sens. Car, le prési-
dent a laissé pour compte
les partenaires sociaux qui
devaient l'aider à mieux
voir les contours de ces me-
sures d'austérité. Que nous
trouvons impopulaires et
suicidaires », a dit le prési-dent de Samtac, GhislainMalanda. Non sans exhor-ter le gouvernement à révi-ser sa copie. 

Les syndicats des Transports et de l'Aviation s'y opposent
Vie des syndicats/ A propos des mesures d'austérité du gouvernement

IMM
Libreville/Gabon

Le président de Sam-
tac, Ghislain Malanda :
"Les mesures du gou-
vernement sont impo-
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LA centrale syndicale Dy-namique unitaire (DU) atenu une assemblée géné-rale hier, à la citéAwendjé, dans le 4e ar-rondissement de Libre-ville. Cette rencontre a vula participation des syndi-cats des personnels de laFonction publique dont leSymefoga (fonctionnairesdu secteur Santé), le Sy-procom (Communica-

tion), le Samtac (Trans-ports et aviation civile), laConasysed (Education) etbien d'autres. Elle estconsécutive aux mesuresdites d'austérité annon-cées par le gouvernementlors du Conseil des minis-tres du 21 juin dernier.Occasion pour chaque re-groupement syndical,selon son champ de com-pétences, d'expliquer àses adhérents, les enjeuxde la présente rencontre.
«Notre présence au-
jourd'hui, c'est d'abord
pour nous imprégner des

mesures qui nous étran-
glent tous, afin de dire en-
semble NON! Nous pensons
qu'il est temps que les fonc-
tionnaires gabonais et
même l'ensemble des tra-
vailleurs, marchent à
l'unisson», a annoncé l'undes intervenants, le prési-dent du Syprocom.A tour de rôle, les respon-sables syndicaux et lesadhérents ont pris la pa-role, exprimant sans am-bages leur point de vuesur les décisions gouver-nementales. «Ce qui est
fait pour vous sans vous,

est fait contre vous. Nous
allons tous nous mobiliser
parce que nous ne sommes
pas responsables de la ban-
queroute qui prévaut dans
le pays», a dénoncé, entreautres, le président duSAMTAC.Occasion pour le prési-dent de la DU, Jean RémyYama, de conclure : «Nous
sommes là pour appeler à
la mobilisation de tous face
aux mesures impopulaires
dites d'austérité qui ont été
prises par le gouverne-
ment. Nous disons qu'après
le 25 juillet, nous allons

prendre toutes les disposi-
tions, quitte à battre le bi-
tume, afin qu'ensemble
nous puissions dire non (…)
le gouvernement nous
teste. Il a augmenté le car-
burant trois fois, nous
n'avons rien fait. Au-
jourd'hui il prend une bat-
terie de mesures à
application immédiate. Si
ça passe, nous sommes fou-
tus. Le gouvernement veut
d'abord s'attaquer à ceux
qui touchent plus de 600
000. Et nous disons que le
canard ne doit pas se ré-
jouir lorsqu'on tue le coq.

Ces mesures vont nous tou-
cher tous », a souligné M.Yama.A l'unanimité, les agentspublics de l'Etat présentsont donc pris la décisionde se retrouver après le25 juillet 2018. «Nous di-
sons, à partir du 25 juillet,
la démarcation sera claire
entre les syndicalistes
mange-mil, qui vont soute-
nir ce projet, et les syndica-
listes qui vont défendre les
intérêts du travailleurs »,a-t-il conclu. 

Un rassemblement pour mettre en garde
Front social/Assemblée générale Dynamique unitaire (DU) hier à Libreville

AJT
Libreville/Gabon

...les agents publics conviés à Awendjé.
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Jean Rémy Yama intervenant devant...

Ph
o
to

 :
 A

d
ja

Ô
 N

to
ut

o
um

e

Une vue de personnalités ayant pris part à la ren-
contre.
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